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D2025-025 01 Approbation de la convention d’Accompagnement Numérique ANCT 

1    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Contrat relatif à l’accompagnement numérique sur mesure de l’Incubateur des Territoires de 
l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 

 

ENTRE  

L’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), établissement public de l’Etat, 
dont le siège est 20 avenue de Ségur – TSA 10717 – 75334 PARIS CEDEX 07, et immatriculé 
au Répertoire des Entreprises et des Etablissements sous le numéro SIRET 130 026 032 00016, 
représenté par Monsieur Laurent ROJEY, agissant en sa qualité de directeur général délégué au 
numérique de ladite Agence, en vertu d’une délégation de signature qui lui a été consentie par 
Monsieur Stanislas BOURRON, Directeur Général de ladite Agence et domicilié en cette qualité 
audit siège,  

  
Ci-après dénommée « l’ANCT », ou « l’Incubateur des Territoires » 

 
ET  
 
La commune de Le Bar-sur-Loup,  
 [Adresse postale  de la collectivité] 
 
Représentée par [Nom, Prénom, Fonction]. 
 
 
 

Ci-après désignée par Ci-après désignée par « le bénéficiaire »,  
 

L'ANCT et le bénéficiaire sont ci-après désignées par les << Parties >>.  

Préambule 

L'Agence Nationale de la Cohésion des territoires (ANCT) est un établissement public de l’Etat 
créé depuis le 1er janvier 2020 afin de conseiller et de soutenir les collectivités territoriales et 
leurs groupements dans la conception, la définition et la mise en œuvre de leurs projets. 

Dans le domaine du numérique, l’ANCT a pour mission d’impulser, d'aider à concevoir et 
d'accompagner les projets et les initiatives portés notamment par les collectivités territoriales et 
leurs groupements. Elle favorise le développement des usages et des services numériques dans 
les territoires.  

Dans ce cadre, l’Incubateur des territoires de l’ANCT accompagne les collectivités et leurs 
groupements dans l’accélération de leur transition numérique par le biais d’un accompagnement 
numérique sur mesure.  

Le bénéficiaire concerné a sollicité cet accompagnement.  
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2    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Article 1 : Objet du contrat 

Le présent contrat porte sur les modalités de l’accompagnement numérique sur mesure de 
l’Incubateur des Territoires de l’ANCT au profit de bénéficiaire.   
 
L’accompagnement consiste à :  
 

- identifier et hiérarchiser les besoins de la collectivité en matière de services numériques 
et de gestion et production de la donnée ; 

- identifier les solutions numériques adaptées qui répondent à ces besoins et peuvent être 
déployées sur le territoire ;  

- formuler des préconisations concernant le déploiement des solutions identifiées ;  
- identifier les ressources (humaines, financières, partenariales) mobilisables pour ce 

déploiement. 
 
 

Article 2 : Modalité de l’accompagnement de l’ANCT 

L’ANCT s’engage à réaliser un accompagnement de la collectivité se traduisant par : 

- la mise à disposition d’un professionnel du numérique au sein de la collectivité à raison 
d’au moins un déplacement par mission ;  

- la réalisation des entretiens, ateliers et rendez-vous réalisés en distanciel par téléphone, 
logiciel de discussion instantanée ou de visioconférence ; 

- la mise à disposition d’accès à la formation en ligne Pix Territoires pour deux modules 
pour chacun des deux agents par bénéficiaire ; 

- la documentation de l’accompagnement construite en lien étroit avec la collectivité 
territoriale ; 

- la coordination et le suivi de l’accompagnement par l’équipe de l’Incubateur des 
Territoires. 

La documentation construite en lien avec la collectivité est composée de : 

- une synthèse des besoins en numérique identifiés à l’issue des entretiens menés auprès 
des parties prenantes de la collectivité (agents, élus, administrés, acteurs numériques 
locaux) ; 

- une liste des solutions numériques existantes, identifiées comme pertinentes et 
susceptibles d’être déployées sur le territoire pour répondre à ces besoins ;  

- des préconisations formulées par le professionnel du numérique détaillant les implications 
techniques, humaines et financières du déploiement de chacune des solutions 
identifiées ; 

- une liste des ressources (financières et partenariales) mobilisables par la collectivité pour 
initier le déploiement effectif des solutions identifiées par la collectivité.  
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3    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Article 3 : Engagements de la collectivité 
 

Le bénéficiaire accompagné s’engage à : 

- respecter les critères d’éligibilité fixés par l’ANCT ; 
- avoir complété le formulaire de diagnostic transmis par l’Incubateur des Territoires en 

amont du lancement de la mission ; 
- avoir identifié un référent opérationnel et interlocuteur privilégié auprès de l'Incubateur 

des Territoires de l’ANCT ;  
- fournir un retour d’expérience auprès de l’ANCT sur le déroulé de l’accompagnement ; 

- participer aux actions de sensibilisation et de formation, notamment via l’utilisation de 
l’outil Pix Territoires, prévues au cours de l'accompagnement ; 

- consentir à la diffusion des coordonnées de la collectivité et des conclusions de 
l’accompagnement (contexte, besoins exprimés et solutions recommandées) sur le site 
internet de l’Incubateur ; 

- faciliter l’organisation des différentes réunions fixées par le professionnel du numérique 
et l’équipe de l’Incubateur des Territoires et y participer. 

 

Article 4 : Durée de l’accompagnement  

Le présent contrat prend effet à la date de sa signature par les parties et prend fin trois (3) mois 
après la journée d’immersion marquant le début de la mission d’accompagnement, sauf en ce 
qui concerne les droits et obligations découlant des articles 6 et 7 du présent contrat. 
 

Article 5 : Modalités du financement  

Le financement du dispositif d’accompagnement numérique sur-mesure est assuré intégralement 
par l’ANCT. Il comprend notamment :  
 

- l’intervention d’un professionnel du numérique auprès de la collectivité pour une durée 
prévisionnelle de 3 jours maximum;  

- la disponibilité de l’équipe transverse de l’Incubateur des Territoires de l’ANCT ; 
- les frais de déplacement et d’hébergement inhérents à l’intervention du professionnel du 

numérique dans la limite d’un déplacement par commune ; 
- L’accès à Pix territoires, la formation en ligne qui permet la montée en compétences des 

agents sur les enjeux du numérique.  

 
Le budget maximum de l’accompagnement est estimé à environ 3570 €. 
 

Article 6 : Communication   

Chacune des Parties autorise à titre non exclusif l’autre Partie à utiliser son nom et son logo en 
respectant la charte graphique afférente telle que figurant en Annexe I afin de mettre en avant le 
partenariat entre les Parties, et à le faire figurer de façon parfaitement visible et lisible sur ses 
supports de communication. 
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4    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Il est précisé qu’aucun matériel, visuel, création, annonce, message de quelque nature que ce 
soit faisant référence à l’une des Parties ne pourra être créé, réalisé et/ou diffusé par l’autre Partie 
sans son consentement écrit préalable. 

Chacune des Parties reconnaît (i) qu’elle n’acquiert aucun droit sur la charte graphique de l’autre 
Partie autre que celui de l’utiliser conformément aux dispositions de la présente clause et (ii) 
qu’elle n’est pas autorisée à utiliser et / ou exploiter les marques, dénominations sociales, logo 
et plus généralement tous les droits de propriété intellectuelle afférents aux signes distinctifs à 
l’autre Partie, de quelque façon que ce soit (notamment pour leur reproduction, communication 
et / ou adaptation) et pour quelque raison que ce soit (y compris à titre de référence commerciale 
ou pour sa propre publicité). 

Le droit d’utiliser les éléments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accordé 
uniquement pour la durée du Contrat et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalité 
ne soit nécessaire, à son terme, quelle qu’en soit la raison. 

Après l’échéance du contrat, toute communication faite par le bénéficiaire sur l’accompagnement 
numérique sur mesure de l’ANCT devra mentionner l’ANCT sans utilisation de son logo.  

 

Article 7 : Propriété intellectuelle  

L’ANCT cède, à titre non exclusif et gratuit, ses droits de propriété intellectuelle et notamment le 
droit de reproduction, représentation et diffusion sur tous supports et par tous moyens, à des fins 
de communication et d’information interne et externe pour la durée légale de protection des droits 
de propriété intellectuelle afférents à cette documentation et pour une exploitation à titre gratuit 

La documentation devra comporter le logo de l’ANCT. Toutefois, le bénéficiaire  reconnaissent 
qu’ils n'acquièrent aucun droit sur la charte graphique de l’ANCT autre que celui de l’utiliser 
conformément aux dispositions de la présente clause et qu’il n’est pas autorisé à utiliser et / ou 
exploiter les marques, dénominations sociales, logo et plus généralement tous les droits de 
propriété intellectuelle afférents aux signes distinctifs de l’ANCT de quelque façon que ce soit 
(notamment pour leur reproduction, communication et / ou adaptation) et pour quelque raison 
que ce soit (y compris à titre de référence commerciale ou pour leur propre publicité). 

 
Article 8 : Dispositions Générales 

8.1 Modification du contrat 

Aucun document postérieur, ni aucune modification du contrat, quelle qu’en soit la forme, ne 
produiront d’effet entre les parties sans prendre la forme d’un avenant dûment daté et signé entre 
elles. 

8.2 Nullité 

Si l’une quelconque des stipulations du présent contrat s’avérait nulle au regard d’une règle de 
droit en vigueur ou d’une décision administrative ou judiciaire devenue définitive, elle serait alors 
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5    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du contrat, ni altérer la validité des autres 
stipulations. 

8.3 Renonciation 

Le fait que l’une ou l’autre des parties ne revendique pas l’application d’une clause quelconque 
du contrat ou acquiesce à son inexécution, que ce soit de manière temporaire ou définitive, ne 
pourra être interprété comme une renonciation par cette partie aux droits qui découlent pour elle 
de ladite clause. 

8.4 Cession et transmission du contrat  

Le présent contrat étant conclu intuitu personæ, les Parties s’interdisent de céder ou de 
transférer, de quelque manière que ce soit les droits et obligations en résultant, sans leur accord 
exprès, préalable et écrit respectif. 

8.5 Résiliation 

Aucune résiliation ne pourra intervenir sans que les parties ne se soient rencontrées pour 
examiner les motifs des difficultés rencontrées et les solutions de nature à permettre la poursuite 
du contrat.  

A l’issue de cette période de concertation, le contrat peut être résilié par l’une des Parties 
moyennant le respect d’un préavis de quarante jours ouvrés avant l’échéance du contrat, par 
courriel avec accusé de réception aux autres Parties.  

Aucune indemnité ne pourra être demandée du fait de cette résiliation.   

Les Parties conviennent qu’en cas de force majeure tel que défini par l’article 1218 du Code civil, 
les obligations contractuelles seront suspendues à compter de la notification et de la preuve du 
cas de force majeure par la Partie qui le subit. 

Les obligations suspendues seront exécutées à nouveau dès que les effets de l’événement de 
force majeure auront cessé. Si la situation de force majeure se poursuit au-delà d’un délai d’un 
(1) mois, l’autre Partie pourra résilier de plein droit tout ou partie du Contrat, dans les conditions 
prévues à l’article 6. 

8.6 Données personnelles 

Dans le cadre du présent contrat, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur 
applicable au traitement de données à caractère personnel et en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 entré en vigueur le 25 mai 2018. 

Les Parties s’engagent à utiliser les données recueillies pour les seuls besoins de l’exécution du 
Contrat ainsi qu’à respecter et à faire respecter par les personnes auxquelles seront confiés le 
traitement d’informations à caractère personnel des participants, les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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6    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Article 9 : Litiges 

Le présent contrat est régi par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution du 
contrat, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles. 

En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels le présent contrat 
pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, 
sera soumis aux tribunaux compétents du ressort de la juridiction de Paris. 

 

Fait à Paris, en deux exemplaires originaux, le 13/06/2025 

 

Pour l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) 

Par délégation de signature, M. Laurent Rojey, Directeur général délégué au numérique 

 

Pour la commune de Le Bar-sur-Loup,  

M. ou Mme (Prénom) (NOM), (fonction) 
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D2025-028 01 Subvention pour travaux de ravalement de façade et de toiture ficheSUBVENTION 
POUR TRAVAUX DE RAVALEMENT DE FAÇADES 

 

 

 
 

Bénéficiaires 
   Tout particulier propriétaires ou co-propriétaires 
   Personnes morales, établissements publics 
   Artisans, professionnels 

Immeubles concernés et 
taux de subvention  

  Immeubles situés dans le périmètre du PVAP 
- Secteur S1 : 30% du montant des travaux (TTC pour les particuliers, HT 

pour les personnes morales et professionnels) 
- Immeubles bâtis protégés identifiés sur le document graphique n°2 du 

PVAP : 50% du montant des travaux (TTC pour les particuliers, HT pour 
les personnes morales et professionnels) 

Nature des locaux 
     Habitations 
     Locaux professionnels, hôtels, restaurants 

Travaux 
subventionnables 

Travaux de ravalement de façades complets : selon prescriptions de l’ABF 

Travaux 
complémentaires 

effectués en simultané de 
la réfection de façade 

Peuvent être pris en complément des travaux principaux de ravalement de façades : 
- Travaux de réfection de la toiture 
- Huisseries (encadrement de fenêtres) et appuis 
- Volets et leurs peintures 
- Traitement de portes et boiseries 
- Pose d’un échafaudage 
- Descentes d’eaux pluviales, encastrement des câbles et compteurs 
- Travaux imposés par l’ABF dans le cadre de la DP ou PC (exemple : 

reprise de la frise, des décors peints…) 

Conditions d’obtention 
   Obtenir une autorisation : Déclaration préalable ou Permis de construire     
   Les travaux ne doivent pas avoir commencés 
   Ils doivent être réalisés par un professionnel du bâtiment 

Pièces à fournir 

   Lettre de demande de subvention 
   Devis descriptif de chaque poste 
   Référence de l’autorisation DP ou PC 
   Photo de la façade avant travaux 
   Date prévisionnelle de commencement de travaux 
   Engagement d’achever les travaux dans un délai d’un an suivant notification de 
la subvention 
   Engagement de ne pas commencer les travaux avant l’obtention de l’autorisation 
écrite de la mairie 

Versement de la 
subvention 

La subvention sera versée au propriétaire, à la copropriété ou son mandataire 
(mandat à fournir), sur présentation de la facture acquittée, de la DAACT et du 
RIB. 
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Document graphique N°2
zoom sur le bourg

P.V.A.P.
Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine

Département des Alpes-Maritimes

Site Patrimonial Remarquable du Bar-sur-Loup

Immeuble bâti dont les parties extérieures 
sont protégées

Immeuble inscrit au titre des monuments historiques

Parc ou jardin de pleine terre

Espace libre à dominante végétale

Espace vert à créer ou à requali�er

Place, cour, ou autre espace libre à dominante 
minérale à créer ou à requali�er

Arbre remarquable

Mur de soutènement, rempart, mur de clôture

Elément extérieur particulier

Passage ou liaison piétonne à maintenir ou à créer

Point de vue, perspective à préserver et à mettre
en valeur

Echelle originale : 1/10 000e

n
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Objet: Intention d’achat d’un terrain sur le plateau de La Sarrée

Monsieur le Maire,

Mairie du Bar-sur-Loup
2 place de la Tour
06620 Le Bar-sur-Loup

Le Bar-sur-Loup, le 26/03/2025

Dans les années futures, et dans un souci de pérennité, nous souhaitons continuer à développer notre
activité sur la commune du Bar-sur-Loup et en particulier sur le plateau de la Sarrée. Dans cette
perspective et comme déjà évoqué lors de notre courrier du 24 juillet 2024, nous vous faisons part de
notre fort intérêt pour acquérir du foncier supplémentaire dans le prolongement du terrain récemment
acquis.

Notre intérêt concerne un terrain découpé en 2 zones (voir plan en pièce jointe)
- Zone d’environ 14 553 m2 destinée à une occupation industrielle « AUE »
- Zone verte d’environ 3 100 m2 en zone naturelle « N »

Ce terrain appartiennent à la Mairie et fait partie de la parcelle 692. Les surfaces données sont
estimatives et calculées via le site géoportail.fr. Celles-ci seront à affiner par un géomètre.

Ces éléments ont été partagés lors de la dernière réunion MANE I Mairie le 4 mars 2025.

Nous vous proposons l’achat des parcelles mentionnées aux conditions suivantes
- Terrain en zone AUE au prix de 100 € le m2
- Terrain en zone naturelle au prix de 8 € le m2

Dans l’attente de votre retour, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes sentiments
distigués.

P.-J. Ann.

Samantha MANE
Présidente

Tel. * 9309 70 00- Pax * 33 4 9342 54 25

620, route de Grasse - P-06620 Le Bar-sur-Loup
www.mane.com I 0141 l,

1s050001 (, I I
BUREAU VERITAS ‘°‘I I
iionV. MANP PILS - Socit6 par Actions SmpIihée

PCS Grasse n 415 550 284 - Capital 154 000 000 - TVA PP 74415550284
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Direction Générale des Finances Publiques
Direction Départementale des Finances Publiques 
des Alpes Maritimes
Pôle d’Évaluation Domaniale
15bis rue Delille
06073 NICE cedex 1
Courriel. : ddfi      p06      .pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr  

Le 28 mai 2025

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques des Alpes Maritimes

à

Monsieur le Maire

Mairie de Le-Bar-sur-Loup

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Linda BOTELHO
Courriel : linda.botelho@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06 26 53 27 05

Réf DS: 23327607
Réf OSE : 2025-06010-24532

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain à bâtir

Adresse du bien : Lieu-dit 8 la Sarrée :, 06620 LE BAR-SUR-LOUP

Valeur : 1 480 000 €,  hors  taxes  et  hors  frais assortie  d’une  marge
d’appréciation de 10 %
Le  consultant  peut  ainsi  céder  l’immeuble  sans  justification
particulière jusqu’à 1332 000 €.

Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à
un prix plus élevé.
Par ailleurs, les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent, à condition de pouvoir
le justifier, s’écarter de la valeur de ce présent avis pour vendre à un prix inférieur.
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1 - CONSULTANT

Affaire suivie par Alice GATINEAU

2 - DATES

de consultation : 31 mars 2025

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 13 mai 2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local…)

3.3. Projet et prix envisagé 
projet de cession d’un terrain à bâtir sur le secteur de la Sarrée à l’entreprise MANE.

Le prix de cession envisagé s’élève à 1 480 100 €.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale
Le Bar-sur-Loup est une commune française située dans le département des Alpes-Maritimes, en
région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur.  Le  Bar-sur-Loup  est  une  commune  urbaine,  située  à  une
trentaine de kilomètres de Nice. Son vieux village médiéval est perché à 320 m d’altitude.

Le Bar-sur-Loup est membre du parc naturel régional des Préalpes d’Azur et de la communauté
d’agglomération de Sophia Antipolis.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le plateau de la Sarrée se situe à l’ouest de la commune de le Bar-sur-Loup, en contrebas de la
carrière de Gourdon dans le département des Alpes-Maritimes. L’ensemble du secteur est desservi
par la RD 3 reliant le Cannet à Greolières ce qui place le secteur de projet à 10 km de Grasse, 22 km
de Cannes, 23 km d’Antibes et moins de 30 km de Sophia Antipolis.
Le  plateau  de  la  Sarrée  se  développe  sur  environ  68 ha  et  se  compose  de  trois  entités  bien
distinctes :

• la zone d’activités déjà existante initiée en 1990 avec l’installation de l’usine de produits
aromatiques 8 MANE :. 
Aujourd’hui cette zone d’environ 20 ha est occupée en grande partie par des entreprises œuvrant
dans la filière du parfum et des arômes. Il existe toutefois d’autres types d’activités : imprimerie,
matériels pour les cycles, valorisation des déchets, négociation d’emballages plastiques …

• la zone de loisirs
Ce  secteur  d’environ  17 ha  a  été  développé  de  manière  progressive  par  l’initiative  privée
concomitamment à l’usine MANE à partir de 1990. Les activités de loisirs sont représentées par une
piste de karting, une zone d’aéromodélisme, un circuit de moto-cross, un terrain de paint-ball et
une 8 pente-école : de sports aériens.

• Les espaces à caractère naturel
Les espaces naturels présents au sein du périmètre de la ZAE sont des milieux ouverts relativement
plats de type garrigue.

4.3. Références cadastrales
L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie Nature réelle

LE-BAR-SUR-LOUP B 692p 8 la Sarrée : 17 653 m² Terrain nu

TOTAL 17 653 m²

4.4. Descriptif
Le terrain est situé dans le périmètre du projet d’extension de la zone économique. Il est mitoyen
de la propriété de l’acquéreur déjà largement implantée sur le site sur les parcelles B 425, 426, 15,
431 et 429 puis sur les parcelles B 693 et 697 acquises fin 2024 en vue d’étendre la société.

3
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4.5. Surfaces du bâti
sans objet

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble
Commune de Le-Bar-sur-Loup

5.2. Conditions d’occupation
libre d’occupation

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles
La parcelle est couverte par le PLU de la commune de Le-Bar-sur-loup dont la dernière procédure a
été  approuvée le  30 août  2024.  Elle  est  classée pour  14 533 m²  (82,3 %)  en zone AUE :  zone à
urbaniser économique et pour 3 100 m² ( 17,7 %) en zone N : secteur naturel d’équipement collectif.

PPRIF zone B1A

6.2.Date de référence et règles applicables
sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à procéder à une
étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

4
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3 12/03/20

La Sarrée
LE BAR-SUR-LOUP

B 553 1308
UE 

zone urbaine
économique

130 800 100

Terrain situé sur la zone
économique déjà existante

Terrain vendu au propriétaire de la
parcelle voisine, B 555

4 30/03/16

La Sarrée
LE BAR-SUR-LOUP

B 642 1896
UE 

zone urbaine
économique

239 700 126

Terrain situé sur la zone
économique déjà existante

Terrain situé à proximité
immédiate du terrain à évaluer

5 21/10/15

La Sarrée
LE BAR-SUR-LOUP

B 643 1894
UE 

zone urbaine
économique

230 000 121

Terrain situé sur la zone
économique déjà existante

Terrain situé à proximité
immédiate du terrain à évaluer

moyenne 123

• cessions de terrains en zone naturelle sur la commune

5
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3 26/01/23

Les vignes
LE BAR-SUR-LOUP

E 666 1191

N 
secteur naturel
d ‘équipement

collectif
espace boisé

classé
site

patrimonial
remarquable

5000 4,20
Terrain en nature de taillis

acquisition par la
commune

4 20/09/22

Les vignes
LE BAR-SUR-LOUP

E 669 1047

N 
secteur naturel
d ‘équipement

collectif
espace boisé

classé
site

patrimonial
remarquable

12 000 11,47
Terrain en nature de bois,

futaie, taillis
vente entre particuliers

5 23/05/22

Les vignes
LE BAR-SUR-LOUP

E 218 1120

Np
secteur naturel

protégé
site

patrimonial
remarquable

14 000 12,50

Terrain en nature de jardin
vendu au propriétaire

voisin, parcelle 
E 217

vente entre particuliers

6 03/08/20

Les englades
LE BAR-SUR-LOUP

C 855 1555

N 
secteur naturel
d ‘équipement

collectif

15 000 9,65

Terrain à l’état de friche
Terrain grevé d’une une
servitude de passage de
canalisation aérienne et
souterraine d’une ligne,

pour l’eau, l’électricité, le
gaz ou tout autre service

de nature similaire au
profit de la parcelle C 854

vente entre particuliers

moyenne 7,71

8.1.2.Autres sources externes à la DGFiP : néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue
• Pour la partie de 14     553     m² classée en zone AUE   :

5 termes de comparaison ont été trouvés sur la zone économique de la Sarrée pour des prix allant
de 100 à 166 €/m² et un prix moyen de 123 €/m².

Un seul est classé en zone AUE (les autres étant classés en zone UE), il s’agit toutefois, tout comme
le terrain  à évaluer,  d’un terrain vendu à la  société  MANE lui  permettant de se raccorder  aux
réseaux déjà existants sur sa propriété. Il s’agit également d’un terrain de grande superficie comme
le terrain à évaluer et contrairement aux termes de comparaison trouvés. On retiendra donc une
valorisation équivalente pour le terrain à évaluer soit un prix de 100 €/m² d’où une valeur vénale
estimée à la somme de 14 553 m² x 100 €/m² = 1 455 300 €.

6
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• Pour la partie de 3     100     m² classée en zone N     :
6 termes de comparaison ont été trouvés pour des prix allant de 0,45 à 12,50 €/m² et un prix moyen
de 7,71 €/m² .
Le terme le plus récent est situé juste à côté du terrain à évaluer et a été vendu dans les mêmes
conditions, on retiendra donc une valorisation similaire à ce terme soit un prix de 8 €/m² d’où une
valeur vénale de 3 100 m² x 8 €/m² = 24 800 €.

La valeur vénale totale de ce terrain est donc estimée à la somme de :
1 455 300 € + 24 800 € = 1 480 100 € arrondie à 1 480 000 €.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d’une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d’un prix. 

Le  prix  est  un  montant  sur  lequel  s’accordent  deux  parties  ou  qui  résulte  d’une  mise  en
concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 1 480 000 €.

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 1332 000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). 

De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.

Dès  lors,  le  consultant  peut,  bien  entendu,  toujours  céder  à  un  prix  plus  élevé  sans  nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les principes établis  par la  jurisprudence,  les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix inférieur.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut  à la  réalisation juridique de celle-ci,  dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.
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11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis. 

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques 
et par délégation,

Irène AUDOLY
Inspectrice Principale des Finances Publiques
Responsable du Pôle d’Évaluation Domaniale

8

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par la  loi  n° 78-17 modifiée relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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OUVERT POURVU VACANT*

1 1 0

1 1 0

OUVERT POURVU VACANT*

1 1 0

1 1 0

6 6 0

2 2 0

1 1 0

11 11 0

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

1 1 0

4 4 0

3 3 0

4 3 1

1 1 0

2 2 0

17 16 1

OUVERT POURVU VACANT

1 0 1

1 1 0

2 1 1

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

2 2 0

1 1 0

3 3 0

2 2 0

1 1 0

1 0 1

12 11 1

Rédacteur PPL DE 1ERE CLASSE

Adjoint administratif ppl de 1ère classe

Adjoint administratif ppl de 2ème classe
Adjoint administratif 

 TABLEAU DES EFFECTIFS AU 25/08/2025

 EMPLOIS PERMAMENTS (titulaires, stagiaires)
emploi fonctionnel A

TOTAL EMPLOI FONCTIONNEL
filière administrative

GRADES OU EMPLOIS

Rédacteur

GRADES OU EMPLOIS

GRADES OU EMPLOIS

Animateur ppl de 1ère classe

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

filière technique
GRADES OU EMPLOIS

Technicien Territorial

Agent de maîtrise ppl

Agent de maîtrise 

Adjoint technique ppl de 1ère classe

Adjoint technique ppl de 2ème classe

Adjoint technique 
Adjoint technique 31/35h

Adjoint technique 28/35h

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE

Directeur général des services

TOTAL FILIERE ANIMATION

filière police municipale

TOTAL FILIERE POLICE
filière animation

adjoint d'animation ppl de 1ère classe

Adjoint d'animation ppl de 2ème classe

Adjoint d'animation 

Adjoint d'animation  31,5/35

Adjoint d'animation  31/35

GRADES OU EMPLOIS

Gardien brigadier

Chef de service

Adjoint d'animation  28/35h

D2025-034 01 Création des emplois - annexe tableau des effectifs 0825

Adjoint d'animation ppl de 2ème classe 28h

AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_034-DE
Reçu le 01/07/2025



OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

1 1 0

3 3 0

OUVERT POURVU VACANT

1 1 0

1 1 0

2 2 0

2 1 1

6 5 1

52 48 4

OUVERT POURVU VACANT

8 8 0

1 1 0

9 9 0

OUVERT POURVU VACANT

2 2 0

2 2 0

11 11 0

filière sociale

ATSEM principal de 1ère classe 30,5/35h

TOTAL GENERAL

ATSEM principal de 2ème classe 31/35

TOTAL FILIERE SOCIALE
filière médico-sociale

GRADES OU EMPLOIS

Puéricultrice HORS classe 

Educateur jeunes enfants

auxiliaire puéricultrice

auxiliaire puéricultrice 28/35h

TOTAL FILIERE SOCIALE

ATSEM principal de 1ère classe 35/35h

Adjoint technique saisonnier

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

TOTAL GENERAL

TOTAL FILIERE ANIMATION
filière technique

GRADES OU EMPLOIS

 EMPLOIS NON PERMAMENTS 
filière animation

GRADES OU EMPLOIS

Adjoint d'animation  35/35 + saisonniers
Adjoint d'animation  31h30/35

GRADES OU EMPLOIS

AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_034-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_035-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_035-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_035-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_035-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_036-DE
Reçu le 01/07/2025



AR Prefecture

006-210600102-20250624-D2025_036-DE
Reçu le 01/07/2025



PROCES – VERBAL DE MISE A DISPOSITION 
Pris en application de l’article L 1321-1 du C.G.C.T 

Par la commune de BAR-SUR-LOUP à la Communauté d’Agglomération  

SOPHIA ANTIPOLIS pour l’exercice de sa compétence. 

« Mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation 

des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » 

 

Entre d’une part 

 

La commune de BAR-SUR-LOUP représentée par son Maire, Monsieur William GALVAIRE, 

régulièrement habilité à signer le présent procès-verbal par délibération du Conseil Municipal 

n°……………………………..en date du ………………………………………….., 

 

Et, d’autre part,  
 

La Communauté d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, 

Cours Masséna, 06600 Antibes, représentée par son Vice-Président délégué à l’environnement et à la 

biodiversité, Monsieur Lionnel LUCA, régulièrement habilité à signer le présent procès-verbal par 

délibération du Conseil Communautaire n°………………………………..en date du 

……………………………………, 

 

PREAMBULE 

 

En application des articles L. 1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), la mise à disposition constitue le régime de droit commun applicable aux biens et 

équipements dans le cadre d’un transfert de compétences.  

 

Ces dispositions prévoient ainsi de plein droit la mise à disposition, sans transfert de propriété, des 

biens meubles et immeubles nécessaires, à l’exercice d’une compétence transférée à un Établissement 

Public de Coopération intercommunale (EPCI).  

 

Par délibération du Conseil Communautaire n° 2016.050 en date du 11 avril 2016, la Communauté 

d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS s’est dotée de la compétence optionnelle « Mise en place et 

organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de 

charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables ».  

 

Dans le cadre de ce transfert de compétences, la commune de BAR-SUR-LOUP doit mettre à la 

disposition de la Communauté d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS les biens meubles et 

immeubles nécessaires à l’exercice de ladite compétence. 

 

Conformément à l’article L. 1321-1 susvisé, il convient de constater contradictoirement la mise à 

disposition de ces biens, en précisant notamment leur consistance, situation juridique et état général.  

 

Il est ainsi établi le présent procès-verbal de constat de transfert de biens.  

 

Il A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  

 

Article 1
er

 : OBJET ET DESIGNATION. 

 

La commune de BAR-SUR-LOUP met à la disposition de la Communauté d’Agglomération SOPHIA 

ANTIPOLIS pour l’exercice de sa compétence « mise en place et organisation d’un service 

comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules 

électriques et hybrides rechargeables », les biens suivants dont elle en a la propriété :  
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 Deux emplacements de stationnement attenant à la borne de recharge pour véhicule électrique 

 Les emplacements nécessaires à la borne de recharge et aux coffrets de raccordement et de 

comptage liés. 

 Les parcelles en tréfonds pour le passage des réseaux électriques nécessaires à l’alimentation en 

énergie des bornes de recharge 

 

Voir annexe 1 – plan des biens mis à disposition pour l’exercice de la compétence « mise en place et 

organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de 

charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » 

 
 

ARTICLE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS. 
 

La remise des biens a lieu à titre gratuit. 

Le bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble des droits et obligations du propriétaire 

sauf le pouvoir d’aliéner les biens conformément aux articles L 1321 - 2 et L 1321 – 3 du C.G.C.T. 

 

ARTICLE 3 : DUREE. 
 

La durée de la mise à disposition du bien se confond avec l’exercice effectif de la compétence par la 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 

Toutefois, en cas de reprise de la compétence indiquée à l’article 1 par la commune de BAR-SUR-

LOUP, propriétaire des biens, en cas de dissolution de la Communauté d’ Agglomération  SOPHIA 

ANTIPOLIS, ou en cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition, la commune de 

BAR-SUR-LOUP recouvrera l’ensemble des droits et obligations sur les biens. 

 

ARTICLE 4 : LITIGES 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application du présent 

procès-verbal, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle.  

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies 

internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l’article L. 211-4 du Code de justice 

administrative. 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 

compétente. 

 

Fait à VALBONNE, le 

Vu et établi contradictoirement en deux exemplaires 

 

Pour la commune de BAR-SUR-LOUP  Pour la Communauté d’Agglomération 

SOPHIA ANTIPOLIS  

  

  

 

 

  

 Le Maire        Le Vice-Président   

  

 William GALVAIRE      Lionnel LUCA
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Annexe 1 – Emplacement IRVE à Bar Sur Loup 

 
 

 

Numéro 
IRVE 

Précision emplacement Adresse du point Coordonnées GPS 

7 Parking Place de la Tour 
 

Place de la Tour 
 

Bar Sur Loup 43.701473 6.989127 
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AVENANT n°1 au PROCES – VERBAL DE MISE A DISPOSITION 
Pris en application de l’article L 1321-1 du C.G.C.T 

Par la commune du BAR SUR LOUP à la Communauté d’Agglomération  
SOPHIA ANTIPOLIS pour l’exercice de sa compétence. 

« Mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation 
des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » 

 
Entre d’une part 
La commune du BAR SUR LOUP représentée par son Maire, Monsieur François Wyskowski 
régulièrement habilité à signer le présent procès-verbal par délibération du Conseil Municipal 
n°…………………... en date du …………………………………………, 
 
Et, d’autre part,  
La Communauté d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, 
Cours Masséna, 06600 Antibes, représentée par son Vice-Président délégué à l’environnement et à la 
biodiversité, Monsieur Lionnel LUCA, régulièrement habilité à signer le présent procès-verbal par 
délibération du Conseil Communautaire n° ………………….en date du …………….……………..., 
 
PREAMBULE 
 
En application des articles L. 1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), la mise à disposition constitue le régime de droit commun applicable aux biens et 
équipements dans le cadre d’un transfert de compétences.  
 
Ces dispositions prévoient ainsi de plein droit la mise à disposition, sans transfert de propriété, des 
biens meubles et immeubles nécessaires, à l’exercice d’une compétence transférée à un Établissement 
Public de Coopération intercommunale (EPCI).  
 
Par délibération du Conseil Communautaire n° 2016.050 en date du 11 avril 2016, la Communauté 
d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS s’est dotée de la compétence optionnelle « Mise en place et 
organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de 
charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables ».  
 
Par délibération du Conseil Communautaire n°2018.201 en date du 17 décembre 2018, la 
Communauté d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS a délibéré la mise à disposition par la Commune 
du BAR SUR LOUP des emplacements relatifs à l’installation des bornes de recharge pour véhicules 
électriques. 
 
En 2024, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a installé une nouvelle borne sur la 
Commune du BAR SUR LOUP. 
 
Dans le cadre de ce transfert de compétences, la commune du BAR SUR LOUP doit mettre à la 
disposition de la Communauté d’Agglomération SOPHIA ANTIPOLIS les biens meubles et 
immeubles nécessaires à l’exercice de ladite compétence. 
 
Conformément à l’article L. 1321-1 susvisé, il convient de constater contradictoirement la mise à 
disposition de ces biens, en précisant notamment leur consistance, situation juridique et état général.  
 
Ainsi un procès-verbal de constat de mise à disposition de biens a été établi. 
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D’UNE BORNE IRVE SUR GUINTRAN.DOCBAR SUR LOUP 27/06/2025 09:06 

Dans le cadre de l’installation de nouvelles infrastructures de recharge pour véhicules électriques, de 
nouveaux emplacements ont été identifiés et mis à disposition par la Commune du BAR SUR LOUP 
au bénéfice de la CASA. Il est donc nécessaire d’établir un avenant au procès-verbal de constat initial 
pour compléter la liste des biens mis à disposition.  
 
OBJET DU PRESENT AVENANT :  
 
L’objet du présent avenant n°1 est l’identification de nouveaux emplacements mis à disposition par la 
Commune du BAR SUR LOUP à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS 
dans le cadre de l’installation de nouvelles infrastructures de recharge pour véhicules électriques. 
 
 
 
Article 1er : OBJET ET DESIGNATION. 
 
La Commune du BAR SUR LOUP met à la disposition de la Communauté d’Agglomération SOPHIA 
ANTIPOLIS pour l’exercice de sa compétence « mise en place et organisation d’un service 
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables », les biens dont elle est propriétaire comprenant quatre 
emplacements et 2 bornes à savoir : 
 

 Quatre emplacements de stationnement attenant aux deux bornes de recharge pour véhicule 
électrique 

 Les emplacements nécessaires aux deux bornes de recharge et aux coffrets de raccordement et 
de comptage liés. 

 Les parcelles en tréfonds pour le passage des réseaux électriques nécessaires à l’alimentation en 
énergie des bornes de recharge 

 
Le plan des biens supplémentaires mis à disposition dans le cadre du présent avenant pour l’exercice 
de la compétence telle que définie est annexé aux présentes. 
 
Les autres articles du procès-verbal initial ne sont pas modifiés. 
 
 
 
Fait à VALBONNE, le 
Vu et établi contradictoirement en deux exemplaires 
 
 

Pour la Commune du BAR SUR LOUP             Pour la Communauté d’Agglomération      
SOPHIA ANTIPOLIS  

  
  

 
 

  
  Le Maire        Le Vice-Président 
    
  François Wyskowski       Lionnel LUCA 
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Annexe 1 – Emplacements des nouvelles IRVE à Bar sur Loup 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Numéro  Précision emplacement Adresse du point 

2 Parking Guintran  Route Saint Michel 06620 Bar sur Loup 
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